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Mots-clés : Classement – Décision de l’Auditorat 

 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

n°7/2015 
11 mai 2015 

 
 

L’Auditorat de l’Autorité belge de la Concurrence a clôturé pour non-fondement 
l’instruction dirigée contre Electrabel concernant la répercussion du coût des 
quotas CO2 reçus gratuitement dans le prix de l’électricité vendue sur le marché de 
gros  
 
Dans une plainte déposée en janvier 2009, Lampiris reprochait à Electrabel de 
pratiquer des prix excessifs, des prix discriminatoires et des prix ciseaux en raison de 
l’intégration dans le prix de l’électricité vendue sur le marché de gros du coût des 
quotas CO2 qui étaient alloués gratuitement à Electrabel.  
 
Au terme d’une instruction approfondie qui a concerné les années 2007 à 2009, en ce 
compris des perquisitions chez Electrabel, l’Auditorat n’a constaté aucune pratique 
anticoncurrentielle. 
 
Premièrement, l’Auditorat est arrivé à la conclusion que l’intégration totale ou 
partielle du coût du CO2 dans le prix de l’électricité était économiquement justifiée. 
Partant, l’Auditorat conclut que la répercussion de ce coût par Electrabel à ses clients 
ne suffit pas pour qualifier les prix pratiqués par Electrabel d’excessifs. 
 
Deuxièmement, l’allégation de prix discriminatoires n’a pas été considérée fondée, 
dès lors que les services offerts par Electrabel sur le marché de gros ne sont pas 
équivalents à ceux offerts aux clients de sa filiale ECS, notamment sur le segment de 
la fourniture aux clients résidentiels. 
 
Troisièmement, l’instruction n’a pas permis de conclure qu’Electrabel aurait pratiqué 
de prix ciseaux. En effet, l’instruction a montré que tant sur le segment de la vente au 
détail dans son ensemble que sur les sous-segments de la vente aux clients 
résidentiels et professionnel, ECS, filiale d’Electrabel, aurait continué à réaliser des 
marges positives si les coûts d’approvisionnement facturés par Electrabel à Lampiris 
lui avaient été appliqués.  
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La décision peut être consultée sur le site de l’Autorité belge de la Concurrence. 

 

Plaignant : Lampiris SA 

  

Entreprises impliquées : Electrabel SA 

 

 

 

Pour de plus amples informations, nous vous invitons à prendre contact avec :  

Véronique THIRION 
Auditeur général 
Tél. +32 (2) 277 93 53  
Courriel : veronique.thirion@bma-abc.be 
Site internet : www.concurrence.be 

L’Autorité belge de la Concurrence (composée par le Collège de la Concurrence et du Président dans sa composante décisionnelle et de 
l’Auditorat sous la direction de l’Auditeur général dans sa composante instruction) a pour mission de promouvoir et garantir l’existence 
d’une concurrence effective en Belgique. Pour ce faire, elle recherche et sanctionne les pratiques restrictives de concurrence (cartels, 
ententes ou abus de position dominante). Elle examine également l'admissibilité des concentrations susceptibles d'avoir un effet sensible 
sur le marché. Pour ce faire, elle applique les livres IV et V du Code de droit économique insérés dans les lois du 3 avril 2013 (M.B. du 26 
avril 2013) et les règles communautaires de la concurrence, à savoir les articles 101 et 102 du TFUE (ex-articles 81 et 82 du Traité CE). 
L’Autorité participe également à la mise en œuvre de la politique européenne de la concurrence. Elle coopère avec les autres autorités de 
concurrence et fait partie de l'European Competition Network (ECN), des European Competition Authorities (ECA) et de l'International 
Competition Network (ICN). 

mailto:veronique.thirion@bma-abc.be
http://www.concurrence.be/

